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 Entre : 
  
  La commune de BAGNOLS EN FORET, représentée par son Maire, habilité par  
  délibération du Conseil Municipal n°32 en date du 27 juillet 2020, 

Monsieur René BOUCHARD, dénommé la Commune ; sis 1 place de l’hôtel de Ville, 
83600 Bagnols-en-forêt 

 
  D'une part, 
 
 Et 
 
  L' A.R.P.A.F ( Association pour la Régulation et la Protection des Animaux Familiers) 

Représentée par son Président, Monsieur PRIEUR Paul, spécialement habilité pour la 
présente 

   
  Domicilié mairie de Fayence place de la République, 83440 FAYENCE 
   
 Et 

Le cabinet vétérinaire UNIVET, 
Représenté par Amandine Dubois  
Domicilié RD562, quartier Jean-Paul à  Callian 83440 

 
D'autre part, 

 
  Il est convenu ce qui suit : 
 
 

   Préambule :  
 
Conformément à l’article L211-27 du code rural et de la pêche maritime, le maire peut faire 
procéder à la capture des chats non identifiés sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en 
groupe dans des lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur 
identification conformément à l'article L. 212-10, préalablement à leur relâcher dans ces 
mêmes lieux. 
A cet effet, la commune et l’ARPAF se sont rapprochés afin de déterminer par le biais de la 
présente convention les conditions d’un partenariat permettant la capture desdits animaux.  

 
 

CONVENTION D'AIDE A LA STERILISATION DES CHATS LIBRES 
ERRANTS 

SUR LE TERRITOIRE DE BAGNOLS EN FORET  
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  Article 1 : Objet  
 

 
Afin de lutter contre la prolifération des chats libres et errants sur le territoire de la commune 
de Bagnols-en-forêt, la commune souhaite faire procéder à la stérilisation des chats de sa 
commune, avec l'aide de L' A.R.P.A.F 
 
Article 2 : Engagements de l’ARPAF  

 
Afin de contrôler les îlots de chats, l’ARPAF s’engage à fournir aux bénévoles de la commune, 
souhaitant procéder à la capture des chats, des cages de trappe spécifiquement prévues à cet 
effet moyennant chèque de caution de 80€.  
 
Des cages seront également confiées à la police municipale de la commune, gratuitement, qui 
les mettra à disposition des personnes qui souhaiteraient capturer des chats.  
 
Des bons numérotés seront fournis par la commune à l’ARPAF. L’ARPAF devra se charger de 
fournir les bons aux bénévoles afin que le vétérinaire s’assure que la stérilisation doit être 
facturée à la commune de Bagnols-en-forêt.  
Dans l’éventualité où en fin d’année, la totalité des bons n’aurait pas été utilisée, l’ARPAF 
s’engage à remettre les bons restant à la commune.  
 

 
 Article 3 : Engagements de UNIVET 
 

Le cabinet Univet s’engage à vérifier que les bénévoles sont munis d’un bon lors de la 
présentation de l’animal.  
Dans l’éventualité où le bénévole ne pourrait présenter ce document, le cabinet Univet aura la 
possibilité de procéder aux soins mais s’engage à ne pas facturer les soins prodigués à la 
commune. 
 
Le vétérinaire remettra à la Mairie et copie à L' A.R.P.A.F, la comptabilité des animaux 
 stérilisés sur son territoire chaque trimestre.   
 
La liste transmise par le vétérinaire devra comporter les noms des bénévoles qui ont amenés 
les animaux pour stérilisation ainsi que les dates et le détail des opérations. 
Le vétérinaire effectuera une encoche à l’oreille du chat afin de déterminer lesquels sont déjà 
stérilisés et ne pas les capturer de nouveau. 
 
Article 4 : Engagements de la commune 
 
La commune s'engage à payer 70 € par ovariectomie (chatte) + 100 € si la chatte est pleine et 
40 € pour une castration (chat) payable directement au vétérinaire par mandat administratif 
sous 30 jours maximum. 
 
La commune délivrera 20 bons annuellement à l’ARPAF. Dans l’éventualité où le nombre de 
bons seraient insuffisants, l’ARPAF devra le signaler à la commune qui pourra réévaluer le 
nombre de bons lors de la reconduction annuelle de la convention. 

 La facture devra être déposée via CHORUS PRO. 
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Article 5 : Intervention par nécessité de salubrité publique 
 
Pour des motifs liés à la nécessité de préserver la salubrité publique, L' A.R.P.A.F, peut sur 

 demande expresse du Maire apporter sa collaboration dans la capture de chats ou autres 
 animaux familiers délaissés par leurs propriétaires (suite à décès, placement hospitalier, en 
 maison de retraite..)aux fins de soins d'urgence, de stérilisations, d'euthanasie, le cas échéant 
 et de placement. Les prestations effectuées par le vétérinaire mandaté feront l'objet d'un devis 
 pour accord préalable pour tout ou partie par la mairie. Il appartiendra ensuite au Maire de 
 prendre toutes les mesures nécessaires pour recouvrement éventuel des frais auprès des 
 propriétaires ou héritiers. 

 
 
 
Article 6 : Procédure 
 
Les bénévoles devront s’inscrire auprès de L' A.R.P.A.F. 
L’ARPAF devra ensuite les orienter vers la police municipale qui remettra un bon de 
stérilisation tamponné à communiquer au vétérinaire partenaire. 
Les bénévoles devront contacter le cabinet vétérinaire UNIVET à Callian 83440 pour s’assurer 
de la disponibilité de créneaux pour procéder à la stérilisation et à l’identification des chats 
ainsi capturés. Ils auront la charge du déplacement jusqu’au cabinet vétérinaire par leurs 
propres moyens.  
 
Les bénévoles devront ensuite les relâcher à l’endroit de capture. 

 
 

Article 7: Durée 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an et est renouvelable pour la même 
durée de façon tacite pour une durée maximum de 5 années.  
A chaque date anniversaire, l’ARPAF s’engage à communiquer à la commune un bilan de son 
action. Ce bilan sera discuté lors d’une réunion en présence de chacune des parties à la présente 
convention.  

 
La gestion, le suivi sanitaire et les conditions de la garde au sens de l'article L. 211-11 de ces 
populations sont placés sous la responsabilité du représentant de la commune et de l'association 
de protection des animaux mentionnée au premier alinéa du présent article. 
 
Article 8 : clause résolutoire 

 
Cette convention pourra être dénoncée par chacune des parties après un préavis d’un mois.  
La dénonciation se fera par courrier simple 
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            Article 9 : Litiges 

 
En cas de contestations, litiges ou autres différends sur l’interprétation ou l’exécution de la 
présente convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable par voie de 
conciliation dans le délai de deux mois. 
Si néanmoins le désaccord persiste, le litige sera porté devant le Tribunal administratif de 
Toulon. 
 

 
 
Fait en 3 exemplaires originaux 
 
A BAGNOLS EN FORET, 
 
 Le  
 
 
Le président de   L' A.R.P.A.F    Le Maire, 
 

      
          
Paul PRIEUR      René BOUCHARD 
 
 
 

Pour le cabinet UNIVET 
















































































































